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P R É C I S

P O U R  

J e a n  G i l b e r t  &  J a c q u e s  G A R A C H O N ,  

cultivateu rs, habitants de la commune de Saint- 

G ervais, appellants ; ; 

C O N T R E  v 

G E R V A ISE A L L È G R E ,  veuve de Benoît Martin , 

tutrice de leurs enfants; J e a n n e  M A R T I N ,  

fille dudit Benoît  &  autres intimés.

L e s motifs du jugement du tribunal de Montaigut fuffifent 

pour faire voir qu’il ne peut pas fubfifter; ce font prefqu’autant 

d'erreurs, ainfi qu’on efpère de l'établir.
Antoinette Laguet époufa en premières noces Jean Bathias 

dont elle eut deux enfans ; en fécondes noces Pierre Martin , 

&  il provint de leur mariage quatre enfans, G ervais, Jean , 

Michelle &  Françoife.
Par fon contrat de mariage avec Pierre Martin, du 3 août 

1702 , Antoinette Laguet inftitua héritiers Jean Bathias, aîné
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Ides enfans de Ton premier_mariage, &  le premier à naître, cîu 

fécond ; la légitime des autres enfants fut fixée à trois cents 
livres.

I/inftitution pouvoit être conteftée en ce qui concernoic 
l ’enfant du premier l i t ,  mais Jean Bathias ayant été marié en 
11723, avec Marie D u fa il , cette difpofition fut renouvellée 
en fa faveur ; ainfî ces deux enfans furent faifis valablement 
de la qualité d’héritiers de leur mère.

Antoinette Laguet décéda en 1728.’

Gervais M artin, aîné des enfans du fécond l i t ,  époufa ett 
'1730 Anne V ivier; ils eurent cinq enfans, favoir, Jeanne, 
Pétronille, G ilbert, Marie &  autre Marie.

Pétronille Martin contra&a mariage, le 21 juin 1760, avec. 

Annet Garachon. Elle fut inftituée héritière par fon p ère , qui 

fe départit de la propriété de fes biens.

Il eft néceflaire de tranfcrire fidèlement les claufes du con*- 
trat de mariage, c ’eft delà que dépend le jugement qui doit: 
intervenir.

En fa v eu r  duquel m ar ia ge , y  eft-il dit, l e s  p èr e  & mère de la 
fu tu r e  ont f a i t , crée'e & injîituée ladite Pétronille Martin , leur 
f i l l e  j  leur f e u l e  & unique héritière de tous le s 'b ien s  , tant meu~ 

h l e s ,  e f f e t s , quimmeubles dont ils mourront vêtus & fa i f i s ;  fanS: 
pouvo ir  fraud er  ladite in jlitu tion , direâement ni in d ir eâ em en t , 

par quelque forte d'acle & nature de contrats que c e  puifje ê t r e , 

pas même par donation ni t e j lam en t , & fans pouvoir  , par l e d i t1 
Gervais M artin, vendre ni aliéner aucuns f o n d s , bâtim en ts , ni 
h é r i ta g e s , en quelque f o r t e  & manière que c e  puifje être > fans 
le  con fentement de l'héritière injîituée & du fu tu r  ép ou x , & au 
j>rcju<iicc de l'injlitution d'héritier ;  l e  tout à p e in e  de nu ll i t é} &■
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fans laquelle c lau fe  exprej/e} ledit fu tu r  époux nauro it  confetiti 
au fu tu r  mariage .

'Dans ‘une autre partie du c o n trât, on voit qu’Annet 

Garachon devoit réfider dans la maifon de fon beau-père; 
qu'ils feroient aiïbciés en tous meubles, acquêts &  conquêts ; 
il eit ajouté , que l ’un ne pourroit faire fans l ’autre, aucune 
f o r t e  ¿a ffa ire  excédant la valeur de cinq fo ls  ; qu’Annet Gara­
chon ne feroit pas tenu des engagements que Gervais Martin 
auroit contractés fa n s  f o n  con jen tem ent & f a  participation,

L ’efprit qui di£ta ces conventions n’eft pas difficile à con­

cevoir. M

Gervais Martin avoit déjà aliéné une partie de fes biens* 
Son gendre futur en étoit inftruit ; &  juftement prévenu contre 
Gervais M artin, qui pouvoit diiliper le refte de fa fortune, il 
ne confentit au mariage que fous la condition formelle que 

Gervais Martin ne pourroit difpofer à l’avenir d’aucun iim  

meuble fans fon confentement &  celui de fa fille.

Annet Garachon n’accepta aufll la fociété qu’avec les môme* 
précautions,  &  après avoir ilipulé que Gervais Martin ne 

pourroit rien faire fans fa participation.

L ’inftitution d’héritier pure &  fimple , n’eût pas aiïuré un 
'droit infaillible fur les biens de Gervais Martin ; on favoit 
qu’elle n’empêchoit pas de vendre ; on voulut prévenir les 
abus auxquels le cara£tère de diffipation ou de foibleife de 
Gervais Martin pouvoit donner lieu : il fut dit en conféquence 
dans le contrat, qu’il ne pourroit vendre aucun immeuble fa n s  
le  confentement de f o n  gendre & de f a  f i l l e , à p e in e  de nullité.

La fociété pouvoit aufli offrir des dangers ; on les arrêta
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avec le même foin ; les claufes du contrât de mâriage nçf 
laiiToient rien à délirer à cet égard.

L e  6 oftobre de la même année., ce contrat de mariage fut 
fuivi d’un acte, par lequel Gervais Martin abandonna à Année 
Garachon la jouiflfance de fes biens, à la charge de le loger , 
nourrir, entretenir, ainfi que fa femme; de leur délivrer quatre 

chars de bois par année, &  de leur payer douze livres, par, 

forme de penfion. .
Il y  eft dit encore,que Gervais Martin ne pourroit vendre nî 

aliéner aucun de fes biens, tant que cet aûe exifteroit, fans  
le confentement précis de fort gendre. Enfin on y rappella l’inC 
titution d’héritier faite dans le contrat de mariage,  qu’on dit 

qui feroit exécutée fuivant fa force  & vigueur.

Gervais Martin ne pouvoit donc faire aucune aliénation. 

I l  exiftoit à cet égard une double prohibition dans le contrat 
de mariage &  l’a£le du 6 o&obre 1760. Ces deuxa& es, qui ' 
fe réunifient, fe fortifient réciproquement, fie chacun d’eux 
contient une preuve littérale de ce qu’on avance. A  la vé r ité , 
le dernier pouvoit être révoqué ; mais jufqu’à ce qu’il fût 

anéanti par une déclaration contraire, il dëVdit avoir fon 

effet, &  ne permettoit pas à Gervais Martin de vendre,* 
fuivant la do&rine de tous les auteurs.

Il en refte un troifième, qu’il eft encore indifpenfable de 

connoître.
O n a vu qu’Antoinette Laguet avoit înftitué deux enfans 

héritiers, à la charge de payer à chacun des autres trois cents 
livres pour leur légitime.

En 174.1, Jean Martin, un des enfants du fécond l it ,  exigea 
le paiement des trois cents livres.
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L a  moitié fut acquittée par Jean Bathias/fuivant un afte 

î3u 22 mai de cette même année. " .
L e  i cr. août fuivant, il en fut pafTé un autre , en forme 

'de tranfaáion, éntre Gervais & ’ Jean M artin , par lequel il 
fut délaiflfé en paiement à ce dernier un héritage eftimé cent 
trente livres; &  Jean Martin réduifit à foixante-cinq livres 
le furplus de ce qui pouvoit lui être dû. Il n’eft pas inutile 

de rapporter lés t*ermes de l’a£le.

• E t parce que la terre ría été efilmée que cent trente livres, ô* 
quelle ne remplit pas la moitié de la légitime en principal f 
intérêts ou jouifjances, ledit Jean Martin, eft-il d it, pour faire  

plaifir à fon frère , faciliter fe s  affaires, & à la prière S* requifi- 

tion dudit'Gervais-Martin t s’ efl bien voulu contenter de la 
fomme de foixante-cinq livres pour le rejlant de ladite légitime.

i° .  O n ne peut pas douter que Jean Martin approuva 1̂  
légitime conventionnelle, puifqu’on voit dans l ’a&e, qu'il vou- 

loit faire aiïigner pour en obtenir le paiement,  &  quil en 

reçut en effet le montant.

2°. Q u ’il renonça à toute aftion en fupplément, puifqu’il 

confentit ce il u  ̂ av°it été promis fut modéré. Il ^
feroit abfurde de fuppofer, qu’ayant voulu faire remife d’une 
partie de la légitime conventionnelle, il eût prétendu enfuitc 
qu’elle n’étoit pas fuflifante, &  réclamer des droits plus con- 
fidérables.

Enfin , on doit obferver que Jean Martin flipula que 

la fomme de cent cinquante livres feroit payée exempte 
des dettes de la fucceilion d’Antoinette L a g u e t, qui rede- 
roient à la charge des héritiers ; cette convention devenoit une 

yente de droits fucceififs,  contre laquelle la reftitution, pour
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tauferde léfion, ne pouvoit 'pas avo ir  l ie u } &  qui éteïgnoîc 
toute efpèce d’a&ion de la parc de Jean Martin. ,

La fomme de foixante-cinq livres , dont Gervais Martirï 
£voit demeuré d ébiteur/fut payée , ainfi qu’il, réfulte d’une 
quittance du 6 o£tobre 1743. , ,, r \

Il eft donc évident que Jean Martin n’avoit plus de droit fur 
les biens d’Antoinette Laguet. ,

Cependant le 28 juillet 17 7 0 , Tes repréfentans formèrent une 

’demande en partage au ci-devant baillage.de Saint Gervais ; 

&  le 16 avril 1 7 7 2 ,  il fut rendu une fentence qui ordonna 
le partage, à la charge par eux de rapporter ce qui avoit 
été reçu par Jean Martin. 1

L ’a&ion fut dirigée contre Gervais Martin &  les enfans de 

Jean Bathias.
En exécution de ce jugement, Gervais Martin convint de 

choifir des experts; &  il en fut nommé par défaut pour les 
enfants de Jean Bathias.

Ces experts firent un rapport, le 2.6 mars 1773 , qui mit le 

comble aux injuftices.

Jean Bathias &  Gervais Martin avoient alién<|gg0partie des 

biens : ces objets furent portés à un prix excefiif dans l’eftima- 
tion; ceux qui avoient demeuré dans leurs mains, au contraire, 
furent évalués beaucoup au-deflus de ce qu’ils devoient l ’être. 
O n ne comprit pas dans ce rapport la moitié de la légitime 

conventionnelle qui avoit été payée par Jean Bathias ; les 

jouiflances furent exagérées, & c. O n fixa en conféquence à 

quatre mille trois cents une livre huit fols ce qui paroiiToic 

du aux repréfentants de Jean Martin ; &  on dépouilla les 

enfants d’Annet Garachon de tous les biens qui avoienc
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Appartenu à Gervais Martin f ô c  qui âvolent paiTé fur leur 

t ê t e , pour les attribuer aux héritiers de Jean Martin.
Annet Garachori étoît privé de la v u e ;  il décéda peu de 

temps après; Ton afte mortuaire eft de 1776. Ses enfants 
étoient dans l ’âge le plus tendre. On ne trouva aucune réfiC- 
tance de leur part. T o u t  fembla favorifer les projets des héri­

tiers de Jean Martin : ceux d’Annet Garachon fe trouvèrent 

fans défenfes, à caufe de leur minorité, ou de l ’état auquel étoit 
réduit leur père.

Gervais Martin parut enfin fe prêter aux vues injuftes des 
héritiers de Jean Martin , pour confommer, fans retour, la ruine 
dés enfants d’Annet Garachon. L e  16 juillet 17 7 2 , il futpaiTé 
un a£te entre lui &  les repréfentants de Jean Martin , par 
lequel on faifoic approuver à Gervais Martin la fentence du \S 
avril précédent , &  le rapport des experts, dans lequel on 
fuppofoit qu’il avoit été délaiiTé des biens aux héritiers de 

Jean M artin , en paiement des jouiflances qui leur étoient 
dues, &  des frais de l ’inihnce..

O n faifoit auiïi déclarer à Gervais Martin , qu'il confentoît 
a ce que le ?apport des experts fût exécuté , fans qu’il fut 
befoin d’homologation.

O r  ce rapport n’exiftoit pas, puifqu’il n'eit que du 26 mars 

177 5 ■ eft une furprife évidente, ou Gervais Martin *
par une fatalité déplorable ôc un concert fra u d u le u x , travail- 
loit contre les intérêts des enfants d’Annet Garachon.

Q uelle  qu’ait été la caufe de tant d’injuftices , les héritiers 
«de Jean Martin s’emparèrent de tous les biens de Gervais 

M artin , &  des enfans d’Annet Garachon en 1772. Us en ont 

joui depuis : Gervais Martin &  les enfans d’Annet Garachon. 

,ont été réduits à l ’indigence la plus extrême..



. C e  n’a ’¿té qu’en 1794 que ces enfans ont eu eonnoiflance du 
préjudice qu’ils avoient éprouvé, &  des titres qu’ils pouvoient 

faire valoir. Ils ont formé tierce oppoficion à la Sentence du 
ci-devant Baillage de Saint-Gervais, &  à tout ce qui avait fuivi. 
Ils ont invoqué le contrat de mariage de leur m ère, du 21 
juillet 1760, &  l ’a&e du 6 o&obre fuivant: ils ont demandé 
la nullité de la Sentence, ainfi que du rapport des E xperts, 

le défiftement des biens &  la reftitution des jouiffances.
O n  devoit croire que cette réclamation feroit accueillie ; le 

droit <ies héritiers d’Annet Garachon n’était pas équivoque : 
mais la bonté d'une caufe, n’en aiTure pas toujours le fuccès. 
Par jugement du tribunal de M ontaigut, du premier fru&idor, 
an 3 , les enfans d’Annet Garachon ont été déclarés non-rece-' 

vables. Ils ont déféré cette décifion aux lumières du tribunal, 

&  ils efpèrent avec confiance qu’elle fera réformée.

Le contrat de mariage de Pétronnille Martin, du 21 janvier 
176 0 , ne permet pas de douter que Gervais Martin ne pou­
voit plus difpofer de fes biens après cet a&e ; que toutes fortes 

d ’aliénations lui furent interdites. La ledure-dff contrat de 
niariage fufiit pour établir cette vérité. La diipofition faite par 
Gervais Martin fut qualifiée d’inftitution; mais elle eut un effet 
préfent ; Gervais Martin fe départit de la propriété de fes 

biens: il eft dit qu’il ne pourroit vendre aucun bâtiment, ou 

immeuble, fans le confentement de fa Jîlle & de fon gendre, à 

peine de nullité. Il faut confidérer cette difpofition comme une 

donation entre-vif; parce que les effets quelle devoit avo ir , 
en font connoître la véritable nature, fuivant toutes les loix 
anciennes &  nouvelles ; &  particulièrement fuivant la réponfe 
à la première des queftions contenues dans la loi du p fru&idor

'( 8 )'
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an s., faite en interprétation de celle ..du 17 nivôfe précédent;.
L a  difpoficion du contrat de mariage eft d’autant plu3 

claire, d’àutant plus décifive, que, relativement à la fociétc 
établie entre Gervais Martin &  fon gendre, lé premier ne 

pouvoit former aucun engagement fans le confentement de. 
liàutre ; qu’il fut ftipulé que le gendre ne feroit pas tenu dés 

obligations contra&ées fans fa participation &  à fon infir. 
iToutes les clauiès, toutes les conventions, toutes les parties 

'de ce contrat, prouvent, de la manière là plus évidente,-que 
Gervais Martin ne pouvait aliéner directement ni indirectement 
íes biens qui lui appartenaient, &  que la propriété en paila à 

Pétroniilè Martin &  à . fes defcendâns ; qu’ils eurent un droit 
acquis fie irrévocable au moment du contrat de mariage.

L ’a&e du 6 o£tobre de la même année ajoute à cette p re u v e ,. 
f&  contient une double prohibition de vendre ôc d’aliéner de 
la part de .Gervais Martin. Il fit l ’abandon de l’ufufruit de fes 

biens, avec convention exprefie qu’il ne pourrait vendre tant 

que cet a&e fubïifterait. A  la vérité , une démiffion de biens • 

n’eft pas irrévocable ; mais jufqu’à ce qu’elle foit détruite 
par une révocation exprefie , il eft certain que celui qui en eft 
l ’auteur ne peut pas difpofer des biens qu’elle comprend ; tous 
les Jurifconfultes ont tenu à cet égard le même langage. On 
peut voir le Brun des Succédions, liv. premier, ch. 1 ,  fe£t. $ 
n. 23. Ricard des Donations, partie première, n. 1 i j ’o.

O n ne peut pas oppofer qu’il eft dit dans cet a£té, que Ger­
vais Martin ne pouvait vendre tant que /’actefubfijleroit ; qu’il, 
femble que fiTa&e eût été révoqué, les ventes eufient été per-- 
znifes , &  qu’on avoit donné atteinte au contrat de mariage.

,1?. L ’a&e du C octobre 1760 , ne dérogeoit pas au contraer 

v.. E*
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6c mariage ; on y  rappela, au contraire , rinftitution d’héritlei 

faite en faveur de Pétronille Martin , qu’on dit qui demeure- 
roit en f a  fo r c e  & vigueur.  20. C ’était Pétronille Martin ou 
fes defeendans qui devaient être iaifis de i ’inilitution d’héritier .; 
£c Pétronille Martin ne fut pas préfente a cet a&e ; ainfi il ne 
pouvoit pas lui nuire. .

Enfin on ne peut pas douter que le contrat de mariage de 
Pétronille Martin devait être exécuté dans tout ce quil ren­

fermait. On fait la faveur qui était accordée à ces aûes paries 
lois anciennes, &  que toutes les conventions faites en faveuc 
des mariées ôc de leurs defeendans étaient valables, fuivanc 
une foule d’article3 de notre Coutume, ôc notamment les 25 ,  

a6, 27 &  40 du titre 14.
O r ,  fi Gervais Martin ne pouvait pas difpofer de fes biens; 

fi le contrat de mariage de Pétronille Martin devoit avoir fon 

effet, comme perfonne n’oferoit le contefter, il eft fenfible que 
l ’a&ion dirigée contre Gervais Martin , ôc les confentemens 
qu'on fuppoferoit qu’il auroic donnés, ne font d'aucune confé- 
quence. La raifon en eil fimple ; les a&es faits en l’abfence 

d’Annet Garachon &  fa femme euiTentété nuls : il falloit donc 

qu’i s fuflent appelés dans l ’inftance : C àm àpari f i t , Jlare in 
ju d i c io  & contra here. Gervais Martin ne pouvant pas aliéner 

fans l ’approbation de fon gendre &  de fa fil le,  on ne devoit 

pas avoir égard aux confentemens qu’il auroit accordés. Orc 

contrarie en jugement comme par devant notaire; fîc fi la 
volonté de Gervais Martin était inutile dans un ca s , elle étoic 
auili défe&ueufe dans l’autre.

On peut ajouter que ce moyen eft d’autant plus puifiant-, 
qu’il s'agic d'une difpofition en ligne dirc& e, faite parcontrac
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'dé mariage; quelle  étaitcenfée connue &  difpenfée de l ’infi- 

nuation , fuivant l’odonnance de 1731.  t
Sous tous, les points de vue poffibles, il ne peut refter 

de difficultés fur la nullité des confentemens que Gervais 
Martin pourroit avoir prêtés. j

Les motifs du jugement du Tribunal de Montaigut font des 
erreurs fi frappantes, qu’il fuffic prefque de les expofer pour 
Iss avoir réfuté.

Il y eft dit i p. que Jean . Martin avoit droit de fe tenir à 
la légitime conventionnelle., ou à celle qui étoit déterminée 
par la loi.

2 0. Que dans l’a£te du premier août 1 7 4 1 ,  Jean Martin 
convint qu’Antoinette Laguet n’ayant laiflfé que des immeu­
bles, il ne pouvoit pas payer différemment la légitime.

3°. Q u ’on ne pouvoit pas induire de cet a£te que Jean 
Martin eut approuvé le règlement qui avait été fait par fa mère,

&  qu’il .eut renoncé au fupplément de fes droits. -

4.0. Que le fupplément de la légitime eft de même nature ••• 

que la légitime, ôc qu’ il eft dû en corps héréditaires.

Q u ’enfin les enfans d’Annet Garachon ne pouvoient pas 

revenir contre les confentemens émanés de Gervais Martin , 
parce qu’ ils étoient fes héritiers, &  que Gervais Martin n’au- 
roit .pas pu revenir lui-même.

Il eft vrai que Jean Martin pouvoit exiger , dans l ori- -  
gine, la légitime légale &  refufer celle qui avoit été fixée 
à 300 livres; mais Ta&e du premier août »741 > prouve fan3 
réplique qu’il accepta la dernière; puifqu’on y voit qu’il vou­

loir faire aifigner Gervais Martin pour en être payé, ôc qu’i l -  

Ta reçue en effet.
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l  )’
'a0. Gervais Martin oppofa dnns le préambule de I’a£îé^ 

•qu’il ne s’étoit trouve que des immeubles dans la fucceiîiort 
d’Antoinette Laguet, &  qu’il n’étoit pas obligé d'acquitter la 
légitime en argent : mais il falloit recourir aux diipofitions, 
&  on auroit appris que Jean Martin ‘fut payé en deniers: 
l ’héritage qui fut cédé fut pris pour 130 livres, &  Gervais 

Martin promis de payer 6$ Iiv. pour le furplus de 150 livres t 
•en principal ou intérêts dont il étoit chargé.

30. 11 réfulte de l’a£te dont il s’a g it ,  une approbation évH 
•dente de la légitime conventionnelle, &  une renonciation au 
fupplément ; car il eft dit que Jean M artin, pour fa i r e  p la ifîr  
h f o n  f r è r e , le  fa c i l i t e r  dans fe s  affaires ., & à fa prière & réquïjî- 

î io t i , avoit bien voulu f e  conten ter de la fom m e de 65 liv. pou r l e  
refiant de Ja  légitime.  Lorfque Jean Martin confentit à faire 

des facrifices fur ce qui avait été promis, il eft évident qu’il  
tfentendoit pas réclamer un fupplément. Il feroit abfurds 
&  contradiüoire qu'ayant renoncé à une partie de la légitime 
conventionnelle, on fupposât qu’il vouloic exercer des droits 
p l u s  confidérables, &  prétendre que la fomme de 300 livres 

n‘ ëtoit pas fuffifante. L ’a&e emportait avec lui-même une abdi­

cation définitive de tous les droits de Jean Martin dans les biens 

d’Antoinette Laguet.
En un m ot, Jean Martin, qui ne voulut pas même exiger 

la totalité de la légitime conventionnelle, &  qui fit remife 

d’une partie , n’entendoit pas fe réierver la faculté de foutenir 
un jour que la fomme de 500 liv. ne remplifloit pas fes droit* 

dans la fucceffion d'Antoinette Laguet. La modération qu’il fie 
volontairement ne permettait pas de dire, que la légitime ré­
g lé e  par la mère étoic infuffifante : cette conféquencc, qu»
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produit la convî&ion la plus entière, ne peut pas Être contri* 

dite.
La claufe où il fut ftipulé par Jean Martin que les 300 liv, 

feroient acquittées fans qu’il fut obligé de contribuer aux dettes 
d’Antoinette Laguet, opéroit encore une fin de non-recevoir 
invincible. Cette convention doit être regardée comme une 
vente de droits fucceiïïfs, qu'on ne pouvait jamais attaquée 

pour caufe de léfion.

4.0. C ’étoit une erreur groiTière de fuppofer que le fupplé. 

ment de la légitime eft toujours dû en corps héréditaires. Lorf- 
au’après la mort des père &  mère l ’enfant a reçu une partie 
de la légitime_qui lui avoit été promife en argent, s’il peuc 
exiger un fiipplément, il nJeft payable qu’en deniers ; tous les 
auteurs ont été d’accord fur ce principe, &  le Tribunal de 
Montaigut auroit à combattre fur ce point l’opinion générale 
&  unanime .* il fuffit de renvoyer à le Brun, üv. 2 ,  ch. 3 ,  

fe£t. 10 , n. 6 ;  DepeiiTes, c. page 328, n. 12 ; Lacombe, 

* u  mot L é g i t i m e ,  seûion 10, n. 3
Enfin on a dit que les enfans d’Annet Garachon ne pouvoient 

pas revenir contre les confentemens donnés par Gervais Mar­

tin , parce qu’ils font fes héritiers.
O n convient que l’héritier inftitué qui eft mis à la place de 

l ’héritier a i  in te j la t , eft obligé de payer les dettes de l ’infli-. 
tuant ; &  que lorfqu’il s’agit d’une inilitution pure &  fimple-y 
qui ne .priveras fon auteur de la faculté de vendre &  de dif- 

p ofer, l ’inftitué eft fournis à tous les engagements formés 

par .l’inftituant.
Mais le tribunal de Montaigut s eft fait illufion fur 1 appli­

cation de cette règle. L a queftion qui s’ofTroic à décider j
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¿toit de favoir, fi Pétronille Martin-, ayant été inftituêe > 
héritière avec la clàufe expreiTe que fon père ne pourroic 
vendra fans fon confentement & celui de jon  mari, à peine de . 
nullité des ventes , les enfants de Pétronille Martin étoient 
obligés d’exécuter les a£tes faits par Gervais Martin ou les 
confentements émanés de lui f O r ,  comment pouvoit-on- 

faire un problème de cette queftion ? elle eft réiolue en la 
propofant, &  on n’eût pas trouvé deux tribunaux dans toute 

l ’étendue de la république, qui n’euffent prononcé la nullité : 
de ces aftes.

En attaquant celui du 16 juillet 1772,  confenti par Gervais' 

M artin , les enfants d’Annet Garachon demandent feulement1 
l'exécution du contrat de mariage de leur mère ; &  fi cette 

réclamation étoit rejetée, il ne feroit plus vrai de dire, qu’en 

1741 toutes les conventions faites par contrat de mariage 
’¿toient valables; que Gervais Martin avoit contra£lé des enga- . 
gements irrévocables; il faudroit convenir quJil pouvoic pu , 
contraire changer de volonté., &  les anéantir à fon gré.

E n fin , il ne faut pas perdre de vue ce qu’on a obfervé déjà 't 

fur le rapport du 26 mars 1773 , qui ajoute à l ’injuflice de la t 
fentence qui l ’avoit précédé : que les biens aliénés par Jean 
Bathias 6c Gervais Martin y furent portés à un prix exceifif 

tandis que ceux qui étoient encore dans leurs mains, &  qu’on ’ 

voulcit attribuer aux defeendants de Jean- Mart i n,  furent 
eftimés à vil prix : que ce rapport ne comprit pas la fomme 

. dq cent cinquante livres qui avoit été reçue de Jean Bathias,

&  les intérêt? dont les héritiers de Jean Martin devoient fai;ei ■ 
raifpn

1 . ,
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L e  Jugement du tribunal réparera infailliblement toutes ces 

‘înjuftices fes lumières en font un fur garant, &  on attend fa

 décifion avec confiance. Celle du tribunal de Montaigut eft  
en oppofition avec tous les principes ; elle n’eft qu’une preuve 

‘ du tribut funefte attaché à l ’humanité. Tous les titres font en 
faveur des enfans d’Annet Garachon ; ceux de Jean Martin 
n’ont aucun droit aux biens dont ils jouiff ent depuis vingt- 
cinq ans. Il eft temps que cet abus ceff e , que la fentence 
qui ordonna le partage &  tout ce qui a fu ivi, foit détruit 

' que. le règne de l’équité commence.
Au furplus, les repréfentants d’Annet Garachon ne veulent 

rien obtenir qui ne foit conforme aux loix : ils favent que Jean 
Martin avoit droit à l’accroiffement qui provenoit du mariage 

d e  Michelle Martin ,  &  ils ne fe plaignent pas à cet égard.

S ign é  B O  R  Y  E ,  homme de lois.

À  R  I O  M J de l ’Imprimerie de M a r t i n  D É G O U T T E
vis-à-vis la Fontaine des Lignes.


